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Introduction 

 

En 2019, la population du continent africain approche les 1,3 milliards de personnes : un être 

humain sur six vit désormais en Afrique et 43 % d’entre eux vivent en ville (UN DESA, 2018 ; 

UN DESA, 2019). En 1960, la population de l’Afrique s’élevait à 273 millions d’habitants et 

seuls 18 % de cette population était urbanisée. Le continent a connu depuis lors les plus forts 

taux de croissance démographique et d’urbanisation au monde (UN DESA, 1980 ; UN DESA, 

2018). L’Afrique apparaît comme une région en pleine mutation, non seulement en termes de 

démographie et de développement urbain, mais aussi en ce qui concerne l'adoption et 

l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC). Le taux de 

pénétration de la téléphonie mobile (comptabilisée en usagers uniques) a atteint 68 % de la 

population en Afrique du Nord et 44 % en Afrique subsaharienne en 2018, contre 

respectivement 48 % et 36 % seulement cinq ans plus tôt (GSMA, 2019a ; GSMA 2019b ; 

GSMA, 2014a ; GSMA, 2014b). Au-delà de la diffusion rapide de la téléphonie mobile, le 

continent est le théâtre d’une transformation accélérée par les technologies numériques d’une 

grande variété de pratiques sociales et de services offerts, notamment dans les domaines de la 

finance, du commerce, des réseaux sociaux et de la santé (Duncombe et Boateng, 2009 ; James, 

2014b ; Agarwal et al., 2015), et progressivement de l’éducation, de l’agriculture, et de la 

mobilité. Au cours de la décennie 2010, le continent a vu l’émergence de plateformes 

numériques indigènes, dont certaines se sont imposées en leaders sur le continent : Jumia 

(Nigéria) pour le commerce électronique, mais aussi Swvl (Egypte) ou SafeBoda (Ouganda) 

pour la mobilité. La rapidité et l’ampleur des évolutions démographiques et urbaines observées 

sur le continent africain, associées aux transformations économiques et sociales amenées par le 

développement rapide des technologies de l’information et de la communication (TIC), 

trouvent un écho dans les changements à l’œuvre dans les systèmes de mobilité des villes 

africaines.  

 

Au cours des dernières décennies, les modes de transport intermédiaires ont pris de l'ampleur 

dans les villes en expansion rapide de pays en développement (Cervero et Golub, 2007). Dans 

les villes africaines, ils constituent souvent une part majoritaire de la mobilité quotidienne 

(Behrens et al., 2016). Ces modes intermédiaires entre la voiture particulière et les transports 

collectifs massifiés renvoient au paratransit de la littérature anglophone. Ils incluent les taxis, 
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les moto-taxis, les taxis collectifs, les minibus taxis ou encore les services de transport à la 

demande. Leur essor en Afrique au cours des dernières décennies s’explique par des facteurs 

politiques, sociaux, économiques et démographiques. D’une part, les politiques d’ajustements 

structurels mises en œuvre après les indépendances de nombreux pays africains dans les années 

1960 ont frappé les systèmes de mobilité urbaine. Les autorités publiques se sont alors 

désengagées de la réalisation et la maintenance des infrastructures et du soutien aux opérations 

de transport (Godard et Teurnier, 1992), entraînant un déclin des entreprises publiques de 

transport par bus et une dégradation du réseau routier (Behrens et al., 2016 ; Kumar et Barrett, 

2008 ; Sclar et Touber, 2011). D’autre part, en dépit d’un équipement automobile des ménages 

en croissance, les taux de motorisation demeurent le plus souvent bas (Sietchiping et al., 2012). 

Dans des villes soumises à une forte croissance démographique et à un étalement urbain 

important – donc à une croissance rapide de la demande de transport (Godard et Teurnier, 1992) 

–, ces évolutions ont ouvert la voie à un développement massif des modes intermédiaires de 

transport à partir des années 1990 (Behrens et al., 2016 ; Pirie, 2014 ; Diaz Olvera et al., 2012 ; 

Sietchiping et al., 2012 ; Goodfellow, 2015). 

 

En parallèle de ces évolutions, les technologies de l’information et de la communication (TIC) 

ont contribué à transformer les systèmes de mobilité urbaine, au Nord comme au Sud, non 

seulement du point de vue des pratiques individuelles (voir notamment : Sheller et Urry, 2006 ; 

Rallet et al., 2009 ; Aguiléra, 2018 ; Porter et al., 2018), mais également du point de vue de 

l’offre. Au développement des premiers composants des systèmes de transport intelligents dans 

les années 1960 (Auer et al., 2016) s’ajoutent dans les années 1990 la révolution Internet, la 

démocratisation des systèmes de positionnement par satellite et la diffusion des TIC mobiles 

(Auer et al., 2016), jusqu’aux transformations plus récentes associées à la diffusion massive du 

smartphone dans les années 2010 (Aguiléra et Boutueil, 2018). Au cours des cinquante 

dernières années, les TIC n’ont eu de cesse de transformer les infrastructures, les échanges 

d’information, les véhicules, les opérations et les services des systèmes de mobilité urbaine. 

Chaque catégorie de service de mobilité est susceptible d’être transformée par le numérique 

simultanément de l’intérieur et de l’extérieur. La transformation interne passe par la 

transformation des processus de production (développement ou acquisition de nouvelles 

compétences, dématérialisation des échanges d’information, développement de nouveaux outils 

d’aide à la décision), la transformation des propositions de valeur aux clients (enrichissement 

des fonctionnalités, personnalisation du service). La transformation externe se manifeste par 

l’apparition de nouveaux acteurs, la reconfiguration des relations aux partenaires et aux 

fournisseurs, la redistribution des coûts, des risques et des profits le long de la chaîne de valeur 

de production, la mise en place de nouvelles modalités de contrôle et de régulation (Levin, 

2011). 

 

Les modes de transport intermédiaires sont traversés par ces évolutions. La littérature 

scientifique documente largement l’arrivée dans le paysage de la mobilité urbaine de 

plateformes d’intermédiation adossées aux TIC mobiles et mettant en relation les clients et les 

chauffeurs/opérateurs pour la fourniture d’un service, et en quoi cette arrivée a marqué le début 

d’un mouvement de déstabilisation des modes intermédiaires traditionnels – taxis en tête – et 

des cadres réglementaires préexistants (Taylor et al., 2015 ; Lesteven et Godillon, 2017 ; 

Boutueil, 2018 ; Aguiléra et Boutueil, 2018, Agyemang, 2020). En la matière, l’expérience de 

la décennie écoulée semble indiquer que les villes des pays en développement constituent un 

terreau fertile pour la transformation par le numérique des opérations et des services des modes 

intermédiaires de transport (Boutueil et Aguiléra, 2018 ; Boutueil et Lesteven, 2018). Les 

premières illustrations de cette tendance incluent l’utilisation d’un service de paiement mobile 

pour améliorer l’attractivité des mototaxis à Nakuru au Kenya (Wanjiru et al., 2013), 

l’introduction de compteurs numériques pour les mototaxis à Bangkok (Sengers et Raven, 
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2014) ou encore l’offre d’une connexion internet wifi à bord des minibus à Nairobi (Ference, 

2019). La numérisation des réseaux de transports informels ou semi-formels par minibus en est 

un autre exemple, à l’instar des initiatives à Nairobi, Dacca, Accra ou Maputo (Klopp et al., 

2015 ; Williams et al., 2015 ; Zegras et al., 2015 ; Saddier et al., 2016 ; Klopp et Cavoli, 2019). 

Le recours aux plateformes numériques pour améliorer la qualité de service des taxis 

traditionnels à Kuala Lumpur (Eskenazi et Boutueil, 2016) ou pour structurer et 

professionnaliser les services de mototaxi à Jakarta (Suseno, 2018) est également un marqueur 

de ces évolutions. Le développement très dynamique, en quelques années, de plateformes 

numériques de mobilité à la demande dans les villes africaines – plateformes internationales et 

plateformes natives du continent – (Boutueil et Aguiléra, 2018), est l’un des signes les plus 

visibles de la reconfiguration des jeux d’acteurs amorcée sous l’influence des technologies 

numériques dans les modes de transport intermédiaires d’un nombre croissant de villes 

africaines. 

 

Dans quelle mesure les technologies numériques sont-elles en mesure de transformer les modes 

intermédiaires de transport dans les villes d’Afrique subsaharienne ? Quelles transformations 

opèrent-elles sur les opérations et les services ? De quelles reconfigurations des jeux d’acteurs 

sont-elles porteuses ? Ces transformations sont-elles de nature à consolider les modes de 

transport intermédiaire dans le paysage des systèmes de mobilité des villes africaines à moyen 

et long terme ? Contribuent-elles à faire de ces modes des acteurs majeurs des transitions restant 

à construire vers des systèmes de mobilité urbaine plus durables en Afrique subsaharienne ? 

 

Le chapitre s’ouvre sur une revue extensive de la littérature scientifique sur les modes 

intermédiaires de transport présents dans les villes d’Afrique subsaharienne. La multiplicité des 

formes, les grandes lignes de force et les principaux dysfonctionnements et dérives dont il leur 

est fait reproche sont passés en revue. Une deuxième partie est consacrée à la portée des 

transformations opérées par l’entremise des technologies numériques dans les opérations et les 

services des modes intermédiaires de transport. En complément de la littérature scientifique, les 

données mobilisées consistent en un corpus de près de 100 entretiens semi-directifs conduits 

auprès des acteurs des transports – acteurs locaux et internationaux : pouvoirs publics, 

opérateurs, start-ups, bailleurs, ONG et consultants – de sept villes d’Afrique subsaharienne. 

Ces entretiens ont été conduits entre mars 2017 et octobre 2019 lors de missions de terrain à 

Abidjan (Côte d’Ivoire), Accra (Ghana), Addis-Abeba (Éthiopie), Le Cap (Afrique du Sud), 

Dakar (Sénégal), Kigali (Rwanda) et Nairobi (Kenya). Une troisième partie porte sur l’analyse 

des reconfigurations des jeux d’acteurs associées à la transformation numérique des modes 

intermédiaires de transport des villes africaines. Le matériau mobilisé à cet effet est enrichi des 

résultats d’un observatoire des plateformes numériques de mobilité partagée sur le continent 

africain lancé en 2018 (Boutueil et Quillerier, 2020) et d’une analyse de la littérature grise, en 

particulier des documents de planification (Boutueil et al., 2020) mais également de rapports 

gouvernementaux et des bailleurs et institutions internationales. 
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Formes, forces et faiblesses des modes intermédiaires de transport en Afrique 

 

Diversité des formes et des caractéristiques opérationnelles 

 

Les modes intermédiaires de transport se sont progressivement ancrés dans les paysages urbains 

et dans les cultures locales des villes d’Afrique subsaharienne, jusqu’à être à l’origine de 

nouveaux lieux de transport – notamment les gares routières, les « garages » de bout de ligne, 

les arrêts intermédiaires, ou encore les stations de lavage (Lombard et Zouhoula Bi, 2008 ; 

O’Brien et Evans, 2017 ; Lammoglia et al., 2012) – et de nouvelles pratiques sociales – comme 

le joyriding à bord des matatus à Nairobi (Ference, 2019), voire de nouveaux codes comme à 

Harare où les taxis clandestins se reconnaissent à leur pare-brise fêlé (Tichagwa, 2016) ou dans 

la province sud-africaine de Gauteng où un système de signes de main a été développé par 

faciliter la communication entre chauffeur et passagers sur les points de prise en charge et les 

destinations (Woolf et Joubert, 2013). Les appellations vernaculaires de ces différents modes 

sont révélatrices de cet ancrage (Godard et Teurnier, 1992 ; Godard, 2002b). Certaines 

conservent la trace de l’offre tarifaire abordable que proposaient ces modes au début de leur 

essor : les taxis communaux collectifs d’Abidjan, wôrô-wôrôs, tiennent leur nom de leur tarif 

d’origine à 60 Francs CFA (wôrrô, en langue malinké, langue du nord de la Côte d’Ivoire, 

signifie trente ; les wôrô-wôrôs étaient les taxis 30-30) (Lombard, 2006) ; les minibus d’Accra, 

tro-tros, tiennent leur nom de leur tarif à trois pence (tro, en langue ga, signifie trois) (Cervero, 

2000) ; les minibus de Nairobi et Kampala, les matatus, tiennent aussi leur nom de leur tarif 

d’origine à trois pence (matatu, en swahili, signifie trois) (Heinze, 2018). D’autres appellations 

vernaculaires font plutôt référence à l’image renvoyée par les modes concernés à leur entrée en 

service : les minibus cars rapides de Dakar introduits au lendemain de la Seconde Guerre 

mondiale se substituaient à des véhicules à moteur beaucoup plus lents (Lombard et Zouhoula 

Bi, 2008) ; le nom des moto-taxis okada du Nigeria et du Ghana dérive d’une référence à une 

compagnie aérienne nigériane, aujourd’hui disparue, et est associé à cette même notion de 

vitesse. D’autres appellations vernaculaires renvoient à des images moins positives : 

l’appellation gbaka des minibus d’Abidjan renvoie, en langue malinké, à un objet en mauvais 

état (Lombard, 2006) ; dans un autre registre, les taxis collectifs amaphela du Cap renvoient à 

l’image évocatrice du cafard (iphela en langue xhosa, pluriel amaphela) (Lomme et Vircoulon, 

2006). 

 

Au fil des décennies, de nombreuses villes africaines ont assisté à une diversification de leurs 

modes intermédiaires de transport. Une première dimension de la diversification tient au type 

de véhicules mobilisés par ces modes : depuis les deux-roues motorisés pour les services de 

moto-taxi jusqu’aux mini- ou midibus en passant par des trois-roues ou encore des voitures 

particulières utilisées en taxis ou taxis collectifs. Une deuxième forme de diversification tient 

aux opérations de ces modes. Certains opèrent selon des lignes fixes, d’autres sans ; certains 

respectent des arrêts fixes, d’autres non. La plupart opèrent sans horaires fixes, mais certains 

assurent des fréquences minimales. Certains n’opèrent qu’en heures de pointe, d’autres assurent 

une forme de service à toute heure ; certains attendent de remplir le véhicule en station (voire 

aux arrêts intermédiaires) pour circuler, d’autres acceptent de partir avec quelques sièges 

disponibles pour les passagers à ramasser en cours de route, d’autres encore pratiquent la 

maraude en quête de passagers (Kamuhanda et Schmidt, 2009). Ces modes sont également 

divers du point de vue de l’organisation de la propriété des actifs et de l’organisation (et de la 

rémunération) du travail. Le véhicule peut appartenir au chauffeur ou à un membre de sa 

famille, à un propriétaire individuel qui se rémunère sur sa location ou à une entreprise. Le 

chauffeur non propriétaire peut avoir un statut d’entrepreneur indépendant ou de salarié 

(Godard, 2002b ; Barrett, 2003 ; Diaz Olvera et al., 2016). Le chauffeur peut ou non être assisté 
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d’un rabatteur ou d’un receveur (Godard, 2002b), lesquels peuvent ou non être d’apprentis-

chauffeurs. 

 

Cette diversité des formes que revêtent les modes de transport intermédiaires expliquent qu’une 

tentative de caractérisation générique soit nécessairement périlleuse. Le taxon de « transport 

informel », qui met l’accent sur le fonctionnement informel, illicite à des degrés divers et non 

sanctionné par la puissance publique (Cervero, 2000), paraît inadapté pour décrire des modes 

de transport dont certains font l’objet d’une inscription au registre des véhicules (par exemple, 

les minibus-taxis au Cap), opèrent sous le régime de l’autorisation d’exploitation ou de la 

licence de route (par exemple, les matatus à Nairobi), voire paient des taxes (par exemple, les 

wôrô-wôrôs aux communes d’Abidjan, ou les okadas au gouvernement local de Lagos) 

(Bourgeois et Piozin, 1986 ; Godard et Teurnier, 1992 ; Godard, 2002b ; Barrett, 2003 ; 

Lombard et Zouhoula Bi, 2008 ; Kamuhanda et Schmidt, 2009 ; Diaz Olvera et al., 2012 ; Diaz 

Olvera et al., 2016 ; Saddier et al., 2016 ; Zouhoula Bi, 2017 ; Agbiboa, 2018b). Godard (2002) 

propose de distinguer de façon plus fine, selon le degré de légalité : les transports autorisés, les 

transports tolérés, les transports en infraction partielle aux règles (par exemple, d’assurance, de 

visite technique, de paiement des taxes) ; et les transports clandestins purs (occasionnels ou 

permanents). Par ailleurs, le taxon de « transport artisanal » (Godard et Teurnier, 1992), qui met 

l’accent sur « l’exploitation à une échelle individuelle de véhicules de transport public dont la 

propriété est atomisée, c'est-à-dire répartie entre de nombreux propriétaires » (Godard, 2008), 

peut sembler également inadapté pour décrire certains modes organisés en associations, 

syndicats ou groupements d’intérêt économiques puissants et dotés d’un pouvoir de décision 

sur les investissements et les autorisations d’exploitation des propriétaires individuels (par 

exemple, les SACCO, savings and credit co-operatives ou coopératives d’épargne et de crédit, 

au Kenya). D’autres modes présentent des formes avancées de concentration de la propriété des 

véhicules (par exemple, l’AFTU, l’Association de financement des professionnels du transport 

urbain, à Dakar) tandis que d’autres entités sont structurées de manière plus ou moins proche 

d’entreprises constituées, avec, par exemple, une consolidation des comptes (comme dans le 

cas des SACCO à Nairobi) (Kumar et Barrett, 2008 ; Kumar et Diou, 2010 ; Behrens et al., 

2017). Le taxon de « modes intermédiaires de transport » est par conséquent ici privilégié pour 

désigner l’ensemble des modes de transport publics ou parapublics (par opposition aux modes 

de transport individuels privés) ne faisant pas appel à des véhicules capacitaires et à des 

infrastructures lourdes. Il est admis de fait que cette appellation recouvre des réalités très variées 

en termes de formes, caractéristiques opérationnelles, degré de formalisation et degré 

d’industrialisation des services de transport considérés. Cette appellation se retrouve dans 

d’autres contextes, par exemple celui des villes indiennes où ils sont enregistrés dans les 

enquêtes de déplacements comme des « modes publics intermédiaires » (Intermediate Public 

Transport) (Gadepalli et al., 2018). 

 

Qualités partagées des modes de transport intermédiaires 

 

Nonobstant leurs formes variées, les modes de transport intermédiaires doivent une partie de 

leur succès à plusieurs de leurs attributs communs perçus comme positifs dans les villes 

africaines, indépendamment des régimes politiques, contextes sociodémographiques, formes 

urbaines et réseaux d’infrastructure dans lesquels ils évoluent.  

 

Le principal atout généralement reconnu aux modes de transport intermédiaires est leur 

flexibilité. Dans la plupart des villes d’Afrique, ces modes se distinguent en effet par diverses 

formes de flexibilité horaire (départs sans horaires fixes, fréquences variables en heures de 

pointe et en heures creuses) et de flexibilité spatiale (pas d'itinéraires fixes, ou pas d'arrêts fixes 

le long des itinéraires, itinéraires variables en heures de pointe et en heures creuses, capacité à 
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servir les quartiers en périphérie des villes et les quartiers d’habitat informel) (Howe et Davis, 

2002). A ces flexibilités opérationnelles s’ajoutent des possibilités d’adapter le type de véhicule 

et, dans une certaine mesure, le positionnement tarifaire, à chaque contexte (Diaz Olvera et al., 

2012). L’ensemble de ces combinaisons confère aux modes intermédiaires de transport une 

capacité à servir des segments de demande très divers, des trajets de rabattement aux trajets de 

porte-à-porte (Ehebrecht et al., 2018), des déplacements domicile-travail aux déplacements de 

personnes retraitées ou sans emploi pour faire des courses ou payer leurs factures (Tichagwa, 

2016) – des classes les plus modestes (voir notamment : Diaz Olvera et Godard, 2002b ; 

Godard, 2011 ; Diaz Olvera et al., 2012) aux classes moyennes supérieures (voir notamment : 

Diaz Olvera et al., 2002 ; Ference, 2019 ; Campbell et al., 2019),. Le qualificatif de gap-filler 

mis en avant par Cervero et Golub (2007) est tout à fait évocateur de cette capacité des modes 

intermédiaires à « combler les lacunes » des systèmes de transport des villes africaines, en 

répondant aux demandes qui ne trouvent pas satisfaction par ailleurs. La littérature s’accorde 

toutefois pour dire que les modes intermédiaires ne répondent pas non plus à toutes les 

demandes non satisfaites, se concentrant parfois sur les zones ou lignes les plus rentables (voir 

notamment : Godard et Teurnier, 1992 ; Diaz Olvera et Godard, 2002b ; Diaz Olvera et al., 

2012 ; Behrens et al., 2016) (Figure 1). 

 

 

Figure 1 – Concentration de tro-tros au marché Kaneshie, à Accra  

 

Une deuxième qualité essentielle généralement reconnue aux modes intermédiaires et 

partiellement responsable de leur succès dans les villes africaines, est leur capacité à créer des 

emplois. Du fait de la diversité des emplois directs qu’ils génèrent (chauffeurs, apprentis, 

receveurs, rabatteurs et régulateurs divers, techniciens de réparation/maintenance, propriétaires, 

etc.) et de la taille limitée des véhicules qu’ils utilisent (d’où découle une forte intensité de main 

d’œuvre par passager transporté), les modes de transport intermédiaires sont un important 

pourvoyeur d’emplois – de l’ordre 10 % des emplois de la ville de Dakar sans compter les 

emplois indirects (Godard, 2002b) – et un des premiers secteurs d’emploi de la jeunesse 

africaine (Ference, 2016 ; Tichagwa, 2016), qu’il s’agisse d’étudiants voulant financer leurs 

études ou de jeunes sans emploi en quête d’un revenu de subsistance (Sietchiping et al., 2012 ; 

Woolf et Joubert, 2013 ; Diaz Olvera et al., 2016 ; Agbiboa, 2018b) ou encore d’anciens 

combattants (Dindji et al., 2016). L’essentiel des emplois de ce secteur est en effet accessible 

sans qualification, autorisant l’accès à l’emploi à une grande proportion des urbains en 

recherche d’emploi et aux migrants des zones rurales (Godard, 2011). Toutefois, dans de 

nombreux cas, de mauvaises conditions d’emploi (fortes amplitudes horaires), une forte 

exposition à des risques variés (accident de la circulation, pollution, racket), de faibles revenus 

fixes et une absence de protection sociale font de l’emploi dans ce secteur un pis-aller (Godard 

et Teurnier, 1992 ; Godard, 2011 ; Diaz et al., 2012) dans lequel il est difficile de se projeter 
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sur le long terme (Kamuhanda et Schmidt, 2009 ; Diaz Olvera et al., 2016). Au-delà des emplois 

directs et indirects qu’ils génèrent, les modes intermédiaires de transport apportent des revenus 

ou compléments de revenus aux propriétaires, loueurs et négociants en véhicules (Godard et 

Teurnier, 1992 ; Kamuhanda et Schmidt, 2009 ; Diaz Olvera et al., 2012). Quand leurs 

modalités de rémunération le permettent, les chauffeurs aspirent généralement à accéder à la 

propriété d’un véhicule, soit pour l’exploiter sans devoir rémunérer un propriétaire, soit pour 

en tirer des revenus tout en en confiant l’exploitation à un chauffeur (Goodfellow, 2015 ; Diaz 

Olvera et al., 2016 ; Ehebrecht et al., 2018). 

 

D’autres qualités, corollaires à ces deux premières, sont également fréquemment attribuées aux 

modes intermédiaires de transport dans les villes africaines. Étroitement associée à la flexibilité 

de ces modes, leur capacité à innover est fréquemment soulignée : capacité à détourner de leur 

usage privatif certains types de véhicules à des fins de transport commercial (Diaz Olvera et 

al., 2012) ; capacité à tuner certains véhicules pour différencier le service (équipement sonore, 

choix de répertoire musical, livrée haute en couleurs) (Ference, 2019) (Figure 2) ; capacité à 

mutualiser transport de passagers et transport de biens, en particulier sur les lignes desservant 

des zones de marché (Tichagwa, 2016). Au-delà de leur aptitude à créer des emplois, la 

disposition de ces modes à générer des ressources fiscales, notamment locales, est mise en avant 

(Lombard et Zouhoula Bi, 2008 ; Kamuhanda et Schmidt, 2009 ; Godard, 2013). Ces ressources 

sont au cœur d’enjeux de gouvernance importants. Leur affectation peut conditionner la survie 

des autorités organisatrices des transports et faire l’objet de luttes entre entités de supervision 

et de régulation (Godard, 2011 ; Godard, 2013 ; Cissokho, 2015 ; Zouhoula Bi, 2017). 

 

 

Figure 2 – Matatu peint pour une clientèle souhaitant voyager « avec style », à Nairobi  

 

Des dysfonctionnements aux dérives : aux origines de la mauvaise réputation des modes 

intermédiaires de transport 
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La littérature scientifique s’est fait le miroir de divers états de la réputation des modes 

intermédiaires de transport auprès des populations et des pouvoirs publics des villes africaines. 

Là où leur rôle dans l’accès à la ville de catégories de population défavorisées ou marginalisées 

a pu être un temps reconnu comme salutaire (Bourgeois et Piozin, 1986 ; Cervero et Golub, 

2007 ; Godard, 2011 ; Campbell et al., 2019), certains dysfonctionnements et dérives ont 

contribué à largement ternir l’image de ces services – et des personnes œuvrant à leur 

fonctionnement (Cervero et Golub, 2007 ; Goodfellow, 2015 ; Ference, 2016). En particulier, 

la concurrence déloyale et prédatrice faite aux opérations de transport public a été pointée du 

doigt comme ayant joué un rôle d’accélérateur du déclin des opérateurs historiques ou de frein 

aux réformes de modernisation des réseaux et des services selon les cas (Godard, 2002b ; 

Lombard et Zouhoula Bi, 2008 ; Schalekamp et Behrens, 2010 ; Salazar Ferro et al., 2013 ; 

Zouhoula Bi, 2017). Leur contribution à la congestion (en raison de la faible taille des véhicules, 

des arrêts intempestifs, des files d’attente créées aux abords des stations) est également mise en 

avant (Godard, 2002b ; Kumar et Barrett, 2008), de même que leur contribution à la pollution 

atmosphérique (Godard, 2002b ; Kumar et Barrett, 2008 ; Ehebrecht et al., 2018). Enfin, les 

modes de transport intermédiaires font l’objet de préoccupations fortes liées à l’insécurité 

routière – modes de conduite dangereux, défauts de vigilance dus aux amplitudes de travail 

excessives, surcharge des véhicules, défaut de formation et illettrisme des conducteurs, état 

défectueux et âge des véhicules (Godard, 2002b ; Cervero et Golub, 2007 ; Kumar et Barrett, 

2008) –, allant par endroits jusqu’à les placer au cœur d’une crise majeure de santé publique 

(O’Brien et Evans, 2017). En matière de sécurité, les modes de transport intermédiaires sont 

également assimilés à un environnement violent, du fait notamment des pratiques d’extorsion, 

de racket et de violence à bord des véhicules, et des luttes à caractère mafieux entre 

organisations de transporteurs pour le contrôle des zones et des routes les plus rentables (Godard 

et Teurnier, 1992 ; Godard, 2002b ; Barett, 2003 ; Lomme et Vircoulon, 2006 ; Cervero et 

Golub, 2007 ; Rasmussen, 2012 ; Zouhoula Bi, 2017 ; Heinze, 2018 ; Agbiboa, 2018a ; Kra, 

2019) – certaines de ces luttes ayant gagné le qualificatif de « guerre des taxis », comme ce fut 

le cas en Afrique du Sud dans les années 1990 (Khosa, 1992 ; Dugard, 2001 ; Barrett, 2003 ; 

Lomme et Vircoulon, 2006). De tels dysfonctionnements et dérives ont valu aux modes 

intermédiaires de transport d’être taxés de générer à certaines périodes de leur histoire, à la fois 

dans le récit populaire et dans la littérature scientifique, au mieux du « désordre inventif » 

(Godard, 2002a), sinon de l’« anarchie » (Cervero et Golub, 2007 ; Lombard et Zouhoula Bi, 

2008), voire du « chaos » (Cervero et Golub, 2007 ; Rasmussen, 2012 ; Goodfellow, 2015 ; 

Heinze, 2018) – bien au-delà même du seul chaos apparent de leurs mouvements dans l’espace 

urbain (Woolf et Joubert, 2013 ; Klopp et Cavoli, 2018 ; Rink, 2018 ; Agbiboa, 2018c). 

 

Rapports fluctuants avec les pouvoirs publics : vers un modus vivendi ? 

 

Selon les villes et les périodes, les pouvoirs publics ont alterné entre politiques de tolérance, 

d’interdiction, de remplacement, de reconnaissance ou encore d’intégration (par la 

réglementation, la réforme ou la modernisation notamment) des modes de transport 

intermédiaires informels ou semi-formels (Godard et Teurnier, 1992 ; Cervero, 2000 ; Diouf, 

2002 ; Godard et Ngabmen, 2002 ; Lombard et Zouhoula B, 2008 ; Schalekamp et Behrens, 

2010 ; Sietchiping et al., 2012 ; Goodfellow et Titeca, 2012 ; Salazar Ferro e al., 2013 ; Pirie, 

2014 ; Goodfellow, 2015 ; Behrens et al., 2016), selon que les avantages perçus de ces modes 

excédaient leurs inconvénients et selon que les pouvoirs publics s’estimaient en capacité d’agir 

face aux intérêts privés attachés à ces modes, ou d’un commun accord avec eux. 

 

Des travaux plus récents étudiant la prise en compte des modes intermédiaires de transport 

formels et informels dans les processus et documents de planification des transports urbains 

montrent une prise en compte croissante de ces modes (Boutueil et al., 2020) dans les 
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documents de planification. Ce regain d’intérêt à l’occasion du développement d’offres de 

transport plus capacitaires s’explique notamment par la nécessité d’organiser la 

complémentarité entre les offres, laquelle passe par un repositionnement des modes 

intermédiaires en rabattement vers les offres capacitaires. 

 

Tableau 1 : Présentation des principaux modes intermédiaires dans sept villes d’Afrique 

sub-saharienne 

 

 Présence et dénomination usuelle  

des principaux modes intermédiaires traditionnels 

Moto-taxi Triporteur Taxi Taxi collectif Minibus / Midibus 

Abidjan,  

Côte d'Ivoire 
 Saloni Taxi-compteur Wôrô-wôrô Gbaka 

Accra,  

Ghana 

Okada 

toléré 
 Dropping Taxi Shared taxi Tro-tro 

Addis-Abeba, 

Éthiopie 

- 

 

Bajaj  

en périphérie 

Lada 

Taxi 
- 

Wueyete minibus 

(ou « blue 

donkeys ») 

Higer midibus 

 

Le Cap,  

Afrique du Sud 
- - Taxi 

Amaphela 

en périphérie 

Kombi / Minibus-

taxi 

Dakar,  

Sénégal 
Jakarta - Taxi de ville 

Clandos / Taxis-

banlieue 

Cars Rapides / 

Ndiaga Ndiaye / 

AFTU 

Kigali,  

Rwanda 
Taxi-moto - Taxi-compteur  Minibus 

Nairobi,  

Kenya 
Boda-boda Tuk Tuk Taxi 

Toyota Probox  

station-wagon 

en périphérie 

Matatu / Nganya 
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Transformation numérique des opérations et des services des modes intermédiaires 

historiques 

 

La capacité des modes intermédiaires de transport d’Afrique subsaharienne à innover a été 

documentée par la littérature scientifique indépendamment de l’influence des technologies 

numériques. Il s’agissait, par exemple, de détourner de leur usage privatif certains types de 

véhicules à des fins de transport commercial (Diaz Olvera et al., 2012), ou encore de tuner 

certains véhicules à des fins de différentiation commerciale (Ference, 2019). Les technologies 

numériques ne sont en effet qu’un vecteur d’innovation parmi d’autres dans la mobilité en 

général, et dans les modes intermédiaires de transport en particulier. Pour autant, leur diversité 

et leur ubiquité grandissantes, en particulier via l’usage du mobile (Berrou et Mellet, 2020) sont 

porteuses de transformations nombreuses, de natures très diverses, et de portées potentiellement 

très grandes. Les auteures passent en revue diverses formes de transformation des opérations et 

des services des modes intermédiaires de transport « historiques » identifiées, étudiées, voire 

testées, à l’occasion de leurs travaux de recherche sur les systèmes de mobilité de sept villes 

d’Afrique subsaharienne : Abidjan, Accra, Addis-Abeba, Le Cap, Dakar, Kigali et Nairobi. 

 

Cartographie des réseaux et caractérisation des opérations 

 

Les modes intermédiaires de transport dans les villes africaines sont pour la plupart d’entre eux 

longtemps demeurés dans l’informalité, ou la semi-formalité, et leurs opérations restent 

caractérisées par une certaine flexibilité horaire et spatiale, même lorsqu’elles s’exercent dans 

le cadre d’une activité tout à fait formalisée. Il s’ensuit que la consolidation de l’information 

relative aux services opérés par ces modes (gares de terminus, routes, arrêts, etc.) est une 

entreprise ardue et que les modes intermédiaires de transport ont longtemps été absents des 

cartes des réseaux de transport et, a fortiori, des outils de planification d’itinéraires. Dans de 

telles conditions, l’usage de l’un de ces modes, selon qu’il est régulier ou occasionnel, et la 

planification d’un trajet, selon que celui-ci doit inclure une ou plusieurs étapes, reposent 

exclusivement sur l’expertise des usagers ou, en tant que de besoin, sur celle de leur entourage. 

Dans de telles conditions, on constate que même l’élaboration de politiques publiques ou de 

réglementations par les pouvoirs publics doit se satisfaire d’informations partielles, complétées 

par les expériences personnelles des décideurs et la connaissance populaire. 

 

Digital Matatus est le plus connu des projets de cartographie des modes intermédiaires de 

transport en Afrique. En 2014, une initiative menée conjointement par des équipes du 

Massachussetts Institute of Technology, de l'Université de Nairobi, de l'Université de Columbia 

et de la société de conseil Grouphot, a produit une base de données consolidée recensant les 

135 lignes de matatus opérées à Nairobi, et la première visualisation cartographique du réseau 

d’un mode intermédiaire de transport de cette ampleur (Williams et al., 2015). Ce projet a 

démontré la possibilité d'utiliser des téléphones portables pour développer une base de données 

en accès ouvert, utilisant un format de données spécialement adapté du standard GTFS (General 

Transit Feed Specifications). Les enquêteurs, généralement des étudiants, étaient équipés de 

smartphones et utilisaient une application dédiée pour renseigner les champs d’information 

relatifs aux lignes, arrêts, horaires, etc. L’objectif du projet était que, sur la base des données 

recueillies, de nouvelles solutions techniques et de nouveaux services pourraient à leur tour être 

développés, par exemple, des applications de planification d’itinéraires. Les informations 

collectées par ce projet ont permis au réseau de matatus de Nairobi d’être le premier réseau de 

modes intermédiaires de transport à être intégré par Google dans Google Maps pour proposer 

de la planification d’itinéraires. La méthode participative de collecte des données a par ailleurs 

suscité la création d'une communauté d'utilisateurs sur le terrain, laquelle a permis de tester la 

validité des cartes produites par le projet et de collecter des informations de retour d’expérience 
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d’utilisation de ces cartes pour la planification de trajets (Klopp et Cavoli, 2019). Les porteurs 

du projet jugent que la communauté d’utilisateurs pourrait s’avérer un atout important dans le 

processus de mise à jour de la base de données initialement constituée, qui demeure un enjeu 

fort de la valeur ajoutée de ce projet sur la durée. Les autorités locales se sont officiellement 

approprié la carte du réseau (Williams et al., 2015).  

 

Divers projets de même nature ont emboîté le pas au projet Digital Matatus, faisant appel à des 

approches et des outils différents, mais toujours adossés à l’usage de smartphones pour la 

cartographie des réseaux. Certains sont documentés dans la littérature scientifique, comme la 

cartographie de 315 lignes de tro-tros à Accra en 2015 (Saddier et al., 2016), celle de 191 lignes 

de minibus à Kampala en 2015 (Ndibatya et al., 2017) ou celle de 185 routes de chapas à 

Maputo en 2016 (Klopp et Cavoli, 2019) ; d’autres nous ont été révélés par les études de cas de 

villes, notamment au Cap : 

 

• le recensement des lignes de minibus-taxi réalisé par TaxiMap en 2014 : 

Créée en 2013, la société privée TaxiMap a entrepris de cartographier les itinéraires des 

minibus-taxis au Cap et à Durban (le site Internet de la compagnie répertorie plus de 

250 itinéraires en 2020 pour les deux villes). La collecte de données s’est également appuyée 

sur une application smartphone, mais les fondateurs ont procédé à la collecte initiale sans 

s’appuyer sur une communauté d’utilisateurs. Le site Internet fournit des informations centrées 

sur l'utilisateur qu’il renseigne sur les heures d'exploitation, les tarifs, la variabilité des 

itinéraires (pendant les heures de pointe et les heures creuses), les terminaux ou arrêts de bout 

de ligne (des photos de rue sont inclues pour une identification plus aisée), etc. La mise à jour 

des informations bénéficie des commentaires que les utilisateurs adressent aux administrateurs 

du site Internet. 

 

• la cartographie des lignes de minibus-taxi réalisée par WhereIsMyTransport en 2017 : 

Emboîtant le pas plus immédiatement encore au projet Digital Matatus, l'entreprise du Cap 

WhereIsMyTransport, initialement créée en 2008 dans l’idée de développer des applications 

numériques pour les transports (planification d’itinéraires notamment), a par la suite créé une 

plateforme ouverte et intégrée pour les données de transport (transport public et modes 

intermédiaires) devant servir d'outil commun (sous la forme d'une interface de programmation 

d'applications) pour diverses parties prenantes, notamment les gouvernements, les opérateurs, 

les développeurs de solutions, etc. La consolidation des données collectées auprès des 

opérateurs de transport en commun et d'une équipe de collecteurs spécialisés (pour les minibus-

taxis) a permis de générer en 2017 la première cartographie du réseau des transports par 

minibus-taxi (137 routes), bus et train de banlieue au Cap (la Figure 3 en présente une version 

préliminaire, non officielle). Pour les minibus-taxis, les données ont été collectées de manière 

proactive puis formatées sur les itinéraires de bout en bout ; les tarifs et les fréquences ont été 

relevés pour les week-ends, et en heures de pointe et en heures creuses pour les jours de 

semaine. Des informations sur les déviations d'itinéraire en dehors des heures de pointe, ainsi 

que sur les lieux de montée et de descente habituels (au-delà des rares arrêts prévus), ont 

également été recueillies. 
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Figure 3 – Carte préliminaire des réseaux de minibus-taxis au Cap établie par 

WhereIsMyTransport en 2017, imitant en clin d’œil la carte du métro de Londres 

 

Au-delà de la cartographie de réseaux statiques, les technologies numériques mobiles ont 

également été mobilisées à des fins d’analyse plus fine des opérations des modes intermédiaires 

de transport dans certaines villes. Des indicateurs de mesure de la qualité de service adaptés 

aux modes de transport non réguliers (variabilité des temps d’attente en station, variabilité des 

temps de trajet et variabilité des itinéraires) ont été développés, et une collecte extensive de 

données réalisée au moyen d’applications smartphone ad hoc conduite, à Accra en 2016. 

L’expérience a permis une analyse fine de la performance de 65 lignes de et vers les 12 points 

chauds du réseau des tro-tros, autrement dit vers les stations les plus importantes, situées aux 

principaux carrefours et zones de marché (Saddier et al., 2017). Dans un autre esprit, une 

analyse par clusters des données remontées via une application smartphone ad hoc a permis la 

caractérisation des 792 lignes de minibus du Cap et leur classification en 3 familles : grands 

corridors (trunk routes), lignes intermédiaires, et lignes de rabattement (feeder/distributor 

routes) (Preez et al., 2019).  

 

Information en temps réel 

 

La sécurité et la fiabilité, notamment horaire, sont deux des principaux problèmes auxquels sont 

confrontés les usagers des modes intermédiaires de transport dans les villes d’Afrique 

subsaharienne. Les TIC mobiles offrent des opportunités d’amélioration de la qualité du service 

perçue par les usagers, notamment par la fourniture d'information en temps réel. Le choix des 

protocoles et supports de diffusion de l’information peut être déterminant pour s’assurer 

d’atteindre effectivement les usagers concernés.  
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La start-up Ma3Route, basée à Nairobi, gère une communauté d’usagers des matatus et 

d’usagers de la route pour laquelle elle a créé une plateforme collaborative d’information en 

temps réel (l’information est générée par les usagers pour les usagers) et rendant compte des 

conditions de circulation et des accidents de la route. La plateforme utilise une application 

smartphone ad hoc. Elle s’appuie sur la base de données issue du projet Digital Matatus pour 

l’identification simplifiée des lignes de matatus. Elle utilise un fil d’informations proche de 

Twitter sur le principe, mais adapté pour une moindre consommation de données à l’émission 

/ réception des informations. Elle communique des informations dans trois langues différentes. 

Un partenariat avec l’agence nationale pour la sécurité du transport (NTSA) et le conseil 

municipal de Nairobi permet aux usagers des matatus de signaler en temps réel les 

comportements de conduite dangereux des chauffeurs via l’application Ma3Route. A l’instar 

de Ma3Route, d’autres applications ont entrepris de répondre aux préoccupations des usagers 

des modes populaires en matière d’insécurité – la peur est un déterminant important des 

pratiques de déplacement de certaines catégories de population (Porter et al., 2018) –, par 

exemple au moyen de l’activation d’une fonction d’appel d’urgence pour Littlecab à Nairobi. 

 

Dans une logique comparable, la start-up Sunubus (devenue WeeGo), basée à Dakar, a lancé 

en 2017 une application smartphone collaborative de localisation des bus de l’opérateur de bus 

Dakar Dem Dikk à Dakar pour fournir de l’information en temps réel aux usagers de ces bus. 

L’application a par la suite diversifié son offre pour proposer un outil de planification 

d’itinéraire. Elle a également étendu son offre à Casablanca.  

 

Des opérateurs tels GoMetro développent des outils de planification d’itinéraire à partir des 

bases de données constituées pour la cartographie des réseaux de modes intermédiaires. 

L’information peut être rendue accessible aux usagers par l’intermédiaire d’un site Internet, 

d’une application smartphone, ou encore d’un fil de communication mobile de type USSD 

(Unstructured Supplementary Service Data), c’est-à-dire par transmission GSM de données en 

temps réel à très bas coûts (Ndibatya et al., 2017).  

 

Billettique et paiement 

 

Le paiement des courses en monnaie est à ce jour la pratique la plus répandue dans les modes 

de transport intermédiaires des villes d’Afrique subsaharienne (Woolf et Joubert, 2013 ; Diaz 

Olvera et al., 2016 ; Ndibatya et al., 2017 ; Schalekamp, 2017). Ce mode de collecte des recettes 

d’exploitation présente divers inconvénients, selon la perspective adoptée : insécurité liée au 

transport par le chauffeur de la recette de la journée, détournement d’une partie de la recette 

quotidienne par le chauffeur, non-déclaration des recettes et non-paiement des taxes, manque 

de traçabilité pour la consolidation des comptes du propriétaire ou de l’exploitant, non prise en 

compte de la dépréciation du véhicules dans les dépenses d’exploitation et difficulté à terme à 

investir dans le renouvellement des véhicules (Woolf et Joubert, 2013 ; Diaz Olvera et al., 

2016 ; Preez et al., 2018).  

 

Dans plusieurs pays du continent, le paiement mobile qui repose sur des services de transfert 

de fonds par téléphone mobile s’est ancré dans les usages du quotidien, alors que rares sont 

ceux qui disposent d’un compte en banque. Des pratiques de paiement mobile des trajets 

réalisés en modes de transport intermédiaires se sont ainsi installées par exemple au Kenya 

(Gitogo et al., 2013). Les solutions de paiement mobile ont également trouvé un marché auprès 

des clients de plateformes de mobilité à la demande : par exemple, LittleCab au Kenya propose 

une option de paiement mobile intégrée à son application smartphone. Des solutions de 

paiement par code QR (Quick Response) ont également été expérimentés lors d’un pilote par 
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TaxiChoice à Pretoria (Schalekamp et al., 2017). Enfin, des solutions de réservation et paiement 

par code USSD ont été déployées au Kenya par BuuPass (à l’origine, Magic Bus Ticketing), et 

testées en Afrique du Sud (Schalekamp et al., 2017). 

 

 

Reconfigurations des jeux d’acteurs 

 

Nouveaux acteurs et concurrence locale-internationale 

 

Les villes africaines, comme les villes nord-américaines et européennes, ont vu leurs systèmes 

de mobilité en partie reconfigurés par l’arrivée de plateformes d’intermédiation adossées aux 

TIC mobiles et mettant en relation les clients et les chauffeurs/opérateurs pour la fourniture 

d’un service. Les plateformes numériques de mobilité à la demande y ont connu, en quelques 

années seulement, un développement très dynamique (Boutueil et Aguiléra, 2018). Dans 

nombre de métropoles africaines, plateformes locales et internationales (c’est-à-dire natives ou 

non du continent africain) se livrent une concurrence intense, notamment en termes de 

couverture géographique, d’offre de service, et d’offre tarifaire, et mettent en œuvre des 

stratégies innovantes pour s’adapter à des contextes métropolitains spécifiques (Boutueil et 

Quillerier, 2020). 

 

Les plateformes numériques internationales sont les premières à avoir développé des services 

dans les villes africaines (à commencer par Uber en 2013 à Johannesburg-Pretoria et au Cap). 

Mi-2017, Uber opérait des services dans 16 villes africaines, dont 13 en Afrique subsaharienne 

(Boutueil et Lesteven, 2018). Trois ans plus tard, Uber opère des services dans 25 villes 

africaines, dont 16 en Afrique subsaharienne. En Afrique du Sud, Uber a travaillé avec les 

autorités nationales pour adapter la réglementation des taxis-compteur aux opérations de la 

plateforme. Les « chauffeurs partenaires » de la plateforme doivent être titulaires d’un permis 

de conduire professionnel et les documents du véhicule doivent inclure un permis d’exploitation 

délivré par le ministère des transports. En offrant un service moins cher, des informations 

préalables sur le tarif à payer, la possibilité d’un paiement sans numéraire et la notation des 

conducteurs, Uber a déstabilisé l'industrie traditionnelle des taxis-compteur (Boutueil et 

Lesteven, 2018). Le même type de développement a été observé au Kenya, où les véhicules 

Uber doivent être enregistrés comme véhicules de service public, les documents du véhicule 

doivent inclure un permis d'exploitation et les conducteurs doivent être titulaires d'un permis de 

conduire les véhicules de service public. Uber a commencé à opérer à Nairobi en 2015 

(Mombasa en 2016) et deux ans plus tard, environ 4 000 conducteurs étaient enregistrés sur la 

plateforme (Boutueil et Lesteven, 2018). 

 

Les acteurs locaux, offrant déjà dans certains cas des services de mobilité partagée, ont entrepris 

de concurrencer les plateformes internationales par la création de plateformes numériques (par 

exemple, SafeBoda en 2015 à Kampala). Outre les 1 000 taxis-compteur de Nairobi, le principal 

concurrent d'Uber localement est la plateforme kenyane Little Cab, lancée en 2016 et qui 

comptait 5 000 chauffeurs enregistrés à la mi-2017, une option de paiement mobile et un 

portefeuille d'options de véhicules comprenant des moto-taxis (Boutueil et Lesteven, 2018). La 

concurrence que se livrent plateformes internationales et plateformes locales de mobilité 

partagée dans les villes africaines passe en effet notamment par la différenciation des services. 

Pour proposer une offre proche des pratiques locales de mobilité des classes moyennes ou 

populaires selon les cas, des plateformes numériques locales de moto-taxi ont été lancées, telles 

que MaraMoja à Nairobi en 2013, Max Okada à Lagos en 2015 et SafeBoda à Kampala en 

2015. S’inscrivant dans des marchés dynamiques, ces applications se sont développées 

rapidement. En réponse à cette concurrence spécialisée, les plateformes numériques 
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internationales, notamment Uber et Bolt, ont ensuite lancé à leur tour des services de moto-

taxi : à Kampala et Nairobi en 2018 pour Uber et Bolt, et à Dar es Salam en 2019 pour Bolt. 

Les autres modalités de diversification incluent des offres de véhicules plus confortables 

(berline, limousine) pour le transport à la demande, des offres de transport par minibus, des 

offres de covoiturage, des offres de chauffeur féminin. La différenciation des services se 

prolonge par une différenciation des offres tarifaires, qui semble vouloir positionner les 

plateformes sur un nombre croissant de segments de la demande de mobilité (Quillerier et 

Boutueil, 2020).  

 

Les observations récentes montrent une tendance à la prolifération des plateformes numériques 

dans les villes africaines, initiée par les plateformes internationales mais portée majoritairement 

par les plateformes locales (voir Figure 4). En mai 2019, 47 plateformes numériques de mobilité 

partagée comptant plus de 10 000 téléchargements sur Google Play étaient présentes sur le 

continent africain (Quillerier et Boutueil, 2020). Huit étaient des plateformes internationales et 

39 étaient des plateformes locales. Deux logiques d’implantation des plateformes numériques 

semblent pouvoir être mises en évidence. Les plateformes internationales tendent à s’établir 

dans les grandes métropoles caractérisées par une relative stabilité économique et politique, et 

suivent pour certaines des schémas de déploiement extensif à l’échelle du continent (par 

exemple, Uber, Bolt). À l’inverse, les plateformes locales semblent suivre une logique de 

déploiement intensif, c’est-à-dire implantées dans plusieurs villes de leur pays d’origine avant 

de s’étendre parfois aux pays voisins (par exemple, Oga Taxi, Swvl). La prolifération des 

plateformes numériques s’accompagne d’une relative instabilité de l’offre et d’un degré élevé 

d’incertitude pour les acteurs du secteur (risque de faillite, d'acquisition hostile), pour les 

chauffeurs (risque de pression à la baisse sur les revenus), pour les clients (risque de 

concurrence exacerbée et d’une dégradation de la qualité de service), et pour les autres acteurs 

du secteur des transports (risque de concurrence déloyale avec les services de taxi et de transport 

en commun réglementés). 

 

L’arrivée de ces plateformes dans le paysage de la mobilité urbaine en Afrique subsaharienne 

est un phénomène encore récent. Ces plateformes viennent renforcer l’offre des modes 

intermédiaires de transport, mais la nature de leurs interactions avec les modes plus traditionnels 

de transport est encore peu claire. Des analyses plus poussées de la demande seront nécessaires 

pour estimer leur part modale dans les déplacements quotidiens et évaluer si les innovations 

qu’elles proposent sont de nature à les positionner en complément des modes traditionnels (par 

exemple, pour une clientèle plus aisée), en concurrence directe, ou encore en substitution 

complète à terme. 
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Figure 4 - Présence des plateformes numériques internationales et locales de mobilité 

partagée dans les villes africaines en mai 2019 (Source : Quillerier et Boutueil, 2020) 
 

Nouveaux défis et nouvelles opportunités pour les pouvoirs publics 

 

La transformation des modes intermédiaires de transport par les TIC place les pouvoirs publics 

des villes africaines face à de nouveaux défis qui sont à bien des égards similaires à ceux 

auxquels sont confrontés les pouvoirs publics des villes européennes et nord-américaines, bien 

qu'ils puissent prendre des formes différentes selon le contexte local.  

 

Le premier défi porte sur l'intégration des nouveaux services de mobilité (par exemple, adossés 

à des plateformes) dans les systèmes de mobilité et l'espace public urbains. Cette intégration 

nécessite la mise en place d'un cadre réglementaire équitable et appelle à moderniser les services 

de transport public existants pour permettre une juste concurrence entre services traditionnels 

– ou historiques – et services plus modernes – ou récents. La diffusion rapide de nouveaux 

services de mobilité dans les villes africaines tend à exercer une pression sur les modes de 

transport établis (Pollio, 2019). Bien que ces nouveaux services puissent contribuer à répondre 

à une demande de mobilité latente, à améliorer la qualité de certains services et à accroître 

l'accessibilité globale, leurs effets, tant en termes d'inégalités d'accès (entre différentes 

catégories de population, différents types de quartier) qu'en termes de congestion routière, 

restent indéterminés. En particulier, il convient de veiller à ce que la transformation numérique 

des modes intermédiaires de transport ne se traduise pas par une nouvelle vague d’atomisation 

de l’offre de transport (atomisation de la propriété, mais aussi baisse de la taille moyenne des 

véhicules), pouvant dans certains cas, être amplifiée par une multiplicité de pouvoirs locaux nés 

de la décentralisation (Lombard, 2006). 

 

Un autre défi découlant de la transformation numérique des systèmes de mobilité est le rôle de 

plus en plus central joué par les données dans l'organisation, la gestion et la supervision des 

services de mobilité. Cette évolution du rôle des données nécessite une transformation et une 

diversification de l'expertise et des compétences exigées des pouvoirs publics pour exploiter 

lesdites données à des fins de planification et de réglementation. Compte tenu des défis actuels 
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auxquels sont confrontés les pays en développement en général, et les pays africains en 

particulier, en matière de renforcement des capacités institutionnelles dans le secteur des 

transports (voir, par exemple Cervero et Golub, 2007 ; Dotson, 2011), on peut s'attendre à ce 

que le développement de l'expertise et des compétences nouvelles nécessaires aux décideurs 

publics pour suivre l'évolution rapide des modèles commerciaux et opérationnels des nouveaux 

services de mobilité se fasse au prix de lourds efforts. En outre, le défi du renforcement des 

capacités dans les pays africains est encore exacerbé dans la mesure où les innovations résultant 

de la diffusion des TIC affectent également les services de mobilité historiques, en particulier 

le transport artisanal, qui emploie massivement de la main d’œuvre peu qualifiée et où certaines 

compétences de gestion peuvent faire défaut (Cervero et Golub, 2007). Comme l'ont montré 

certaines tentatives de réforme, la capacité des décideurs publics à impliquer efficacement ces 

acteurs implique souvent un processus de soutien au renforcement des capacités des opérateurs 

(pour la réforme du secteur des minibus-taxis en Afrique du Sud, voir Behrens et Schalekamp, 

2010 ; Schalekamp, 2017).  

 

D’un autre côté, la transformation numérique des systèmes de mobilité est également porteuse 

d’opportunités pour les décideurs publics des villes africaines. En particulier, comme déjà 

mentionné, les nouveaux services de mobilité créés avec le support des TIC peuvent jouer un 

rôle dans l'amélioration de l'accessibilité globale de ces villes (Campbell et al., 2019) où l'offre 

de mobilité ne satisfait pas la demande, sous réserve que lesdits services soient accessibles au 

plus grand nombre (y compris sur les plans financier, pratique et cognitif). 

 

De plus, les outils numériques offrent des opportunités nouvelles de consolidation et de 

formalisation des informations sur les services proposés par les modes intermédiaires de 

transport, y compris informels (par exemple sous la forme de cartes de réseau ou d'outils de 

planification d’itinéraire, tels que mentionnés plus haut). Le caractère collaboratif des projets 

ayant permis l’élaboration de tels outils – associant notamment les communautés d’usagers, les 

opérateurs et les autorités locales – s'est avéré essentiel à leur succès et ouvrent des perspectives 

nouvelles à l’action des pouvoirs publics en matière de transport selon des modes participatifs. 

A terme, on peut imaginer que l’exploitation par les pouvoirs publics des données collectées au 

moyen des outils numériques, certaines en temps réel, permettrait d’améliorer la connaissance 

des pratiques de mobilité – au moins de certains groupes d’usagers – dans un contexte de rareté 

des enquêtes de mobilité, mais aussi celle des flux de véhicules, de la fiabilité des temps de 

trajets de différents modes sur différents axes routiers, des points noirs du réseau en matière 

d’accidentologie, etc. Ces informations, dont certaines sont déjà disponibles et exploitées dans 

certaines villes africaines, sont autant d’opportunités nouvelles d’enrichissement des processus 

de régulation et de planification des systèmes de mobilité en général, et des modes 

intermédiaires de transport en particulier. 

 

Ayant perçu le potentiel transformatif des technologies numériques pour les modes 

intermédiaires de transport dans les villes africaines, certains bailleurs de fonds ont entrepris de 

soutenir les initiatives de numérisation des réseaux de transport intermédiaire et de création de 

communs numériques autour de ces nouvelles données. L’initiative Digital Transport for Africa 

(DT4A), lancée en 2017 par l’Agence Française de Développement, promeut ainsi la 

constitution de communautés et de projets collaboratifs pour créer des cartographies des modes 

intermédiaires à partir de données GTFS en accès libre et de l’outil cartographique ouvert Open 

Street Map. La plateforme DT4A consolide l’information disponible sur l’ensemble des projets 

collaboratifs de cartographie des transports en Afrique et met à disposition en accès libre les 

méthodes et connaissances nécessaires pour leur reproduction dans de nouveaux contextes.  
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Conclusion 

 

De par leur place prépondérante dans les systèmes de mobilité des villes africaines, les modes 

intermédiaires de transport ont un rôle à jouer dans la transition de ces systèmes de mobilité 

vers plus de durabilité. Leur performance actuelle en matière de durabilité est l’objet de débats, 

compte tenu notamment de l’état de leur parc roulant, de leur contribution à la congestion 

routière, et de leur part dans l’accidentologie. Pourtant, dans un contexte de diffusion rapide de 

la possession et de l’usage de moyens de déplacement motorisés individuels (voitures et motos), 

et en l’absence de transports en commun capacitaires adaptés à des métropoles 

multimillionnaires, la consolidation des modes intermédiaires de transport est essentielle à ce 

que puissent se mettre en place des trajectoires de mobilité alternatives au tout-automobile dans 

les villes africaines (Lesteven et Boutueil, 2018). Cette consolidation, pour être durable, passe 

par une amélioration des opérations et de la qualité du service fourni par ces modes, mais aussi 

par une amélioration de leur régulation et de leur planification. A tous ces défis, les technologies 

numériques peuvent apporter des éléments de réponse, à condition d’être mobilisées dans des 

cadres concertés et adaptés aux spécificités locales. Le développement de technologies 

numériques à bas coût et à faible consommation de données semble être l’une des modalités 

d’adaptation pertinentes dans le contexte des villes africaines, mais de nombreuses autres 

modalités doivent encore être explorées et évaluées (Chéneau-Loquay, 2012). La 

transformation numérique des modes intermédiaires de transport fait également courir le risque 

d’une gentrification de ces modes ou, en tout cas, de génération de nouvelles exclusions au 

détriment des populations modestes, ou touchées par l’illettrisme ou l’illectronisme. Ainsi, 

nombreuses sont les tensions possibles entre transformation numérique et développement 

durable pour ce qui concerne les évolutions à venir des modes intermédiaires de transport dans 

les villes africaines, ce qui devrait fournir d’intéressants terrains de recherche pour la décennie 

à venir. 

 

Par ailleurs, l’inscription de la transformation numérique dans des contextes comme ceux des 

villes africaines, fortement différenciés de ceux des villes de pays développés – au regard de la 

place prépondérante de la mobilité partagée, par exemple, ou de l’économie informelle – ouvre 

des perspectives de recherche intéressantes pour étudier la variété des recompositions des 

systèmes de mobilité à l’ère du numérique. La question de la circulation des modèles pourrait 

se poser sous un jour nouveau en la matière, avec de possibles convergences entre villes des 

Nords et villes des Suds (Pfaff, 2010) – en particulier par des effets de « rattrapage » sur le plan 

des équipements et des usages de la téléphonie mobile (James, 2014) –, voire l’importation par 

les villes des Nords de modèles conçus dans les villes des Suds, y compris africaines (Pollio, 

2019). La diffusion de ces innovations, souvent pragmatiques, qui s’appuient sur des 

technologies à bas coût (Jaglin, 2012) comme le moto-taxi, révèle d’autres circulations, 

s’inscrivant dans une mondialisation par le bas (Choplin et Pliez, 2018).   
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